
Solidarité avec le peuple cubain : stop au 

blocus, stop aux sanctions, place à la 

solidarité internationale ! 

La Fédération CGT des Services publics dénonce avec force le durcissement des sanctions 
prises contre Cuba par le gouvernement des États-Unis, aggravant le blocus économique 
criminel infligé depuis plus de soixante ans au peuple cubain. 

Ces nouvelles mesures visent à asphyxier encore davantage l’économie cubaine en 
empêchant l’approvisionnement énergétique de l’île, en menaçant les pays et entreprises 
qui commercent avec Cuba et en aggravant volontairement les difficultés quotidiennes de la 
population. Les conséquences sont immédiates : difficultés d’approvisionnement, coupures 
d’électricité, hôpitaux et services publics fragilisés, conditions de vie dégradées pour des 
millions de personnes. Ce sont toujours les peuples qui paient le prix de ces politiques de 
coercition.  

Ce blocus est une violation flagrante du droit international et de la souveraineté des peuples. 
Condamné année après année par la quasi-totalité des États à l’ONU, il demeure pourtant un 
instrument de pression politique destiné à imposer un changement de régime par 
l’étranglement économique. Les sanctions et l’ingérence des États-Unis ne sont rien d’autre 
que la guerre impérialiste menée, par d’autres moyens que les armes et la force, contre un 
peuple qui refuse de se soumettre.  

La CGT rappelle que, malgré ces attaques permanentes, Cuba continue de défendre un 
modèle fondé sur l’accès universel à la santé, à l’éducation et à la solidarité internationale, 
notamment à travers l’envoi de personnels médicaux dans de nombreux pays du monde. 
C’est précisément cette indépendance et cette politique de coopération qui sont aujourd’hui 
visées. 

La Fédération CGT des Services publics, en lien étroit avec nos camarades de la CTC – 
Centrale des Travailleurs de Cuba, affirme avec force que notre solidarité est totale et 
indéfectible d’autant plus dans cette période difficile. Le mouvement syndical international 
ne laissera pas isoler le peuple cubain. Nous sommes et resterons aux côtés des travailleurs 
et travailleuses cubain·es. Nous ne lâcherons rien. 

Face aux tentatives d’asphyxie économique, il est de notre responsabilité syndicale de faire 
entendre une autre voix : celle du respect des peuples et du droit à l’autodétermination. 
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La Fédération CGT des Services publics exige : 

• La levée immédiate et totale du blocus économique contre Cuba, véritable violation du
droit international qui frappe injustement tout un peuple ;
• Le respect de la souveraineté du peuple cubain et de son droit à choisir librement son

modèle politique, économique et social ;
• L’arrêt immédiat des sanctions extraterritoriales et de toutes les mesures de pression
imposées par le Président des États-Unis contre les pays et les entreprises qui commercent
avec Cuba.

La Fédération CGT des Services publics appelle l’ensemble de ses syndicats, militant·es, 
agent·es territoriaux et salarié·es de son champ fédéral à se mobiliser massivement et à 
participer aux initiatives de solidarité organisées partout en France dans les prochains jours, 
afin d’exiger la fin de cette politique d’asphyxie économique imposée au peuple cubain. 

Rassemblement à Paris Dimanche 15 février à 14h30 sur le Champ de Mars. 

Nous ne laisserons pas un peuple être étranglé en silence. 

Face aux sanctions, opposons la solidarité des travailleurs. 
Face au blocus, opposons la mobilisation populaire. 

La solidarité internationale est une arme des peuples. 

Montreuil, le 9 février 2026 


